
BE 

Liberté « Égalité ° Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 

  

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES ET DE LA MER 

Service des Procédures Environnementales 

ARRÊTÉ DU 2 Maps 2019 

  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE 

  : Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

Société SMURFIT KAPPA - Cellulose des pins à Biganos     
  

LE PRÉFET DE LA RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE, 

PRÉFET DE LA GIRONDE, 

VU le Code de l’Environnement, livre V, titre ler relatif aux Installations Classées pour la Protection 

de l'Environnement et notamment ses articles R 512-39-1 et R 516-1 à R.516-6 

VU a nomenclature des installations classées : 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées soumises à 

l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du Code 

de l'Environnement : 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du 

montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties 

additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières 

prévues aux articles R. 516-1 et suivants du Code de l'Environnement ; 

VU l'arrêté d’autorisation d’exploitation de la société SMURFIT KAPPA — Cellulose du Pin à 

Biganos en date du 11/02/2010 ; 

VU la proposition d’actualisation du montant des garanties financières faites par la société SMURFIT 

KAPPA — Cellulose du Pin par courriel du 07/01/2019 : 

VU le rapport de l’inspecteur des installations classées du 12 mars 2019 ; 

CONSIDERANT que les installations exploitées sont soumises à autorisation notamment au titre des 
rubriques n°3110, 3310, 3610 de la nomenclature des installations classées, rubriques listées par 

l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé ; 

CONSIDERANT que la proposition de calcul de garantie financière transmise par l'exploitant est 

conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et conclut à un montant de 

garantie supérieur à 100 000 euros ; 
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CONSIDERANT en conséquence que l'exploitant doit constituer des garanties financières en vue 

d'assurer la mise en sécurité de l'ensemble de son site en cas de cessation d'activité de ce dernier, 

conformément aux dispositions des articles R.516-1 5° et suivants du Code de l'Environnement ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Gironde ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION 

La société SMURFTT KAPPA -— Cellulose du Pin, dont le siège social est situé Allée des Fougères 

33380 Facture Biganos est tenue de se conformer aux prescriptions complémentaires du présent arrêté 

pour l'exploitation de son site de Biganos. 

ARTICLE 2 : ABROGATION DE PRESCRIPTIONS ANTÉRIEURES 

L'arrêté préfectoral complémentaire du 6 octobre 2014 est abrogé. 

ARTICLE 3 : OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté complémentaire s'appliquent : 

- aux activités définies dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

    

US Libellé des rubriques 

3110 Combustion de combustibles dans des installations d’une puissance thermique 

| nominale totale égale ou supérieure à 50 MW 

3310-b Production de ciment, de chaux 

b) production de chaux dans des fours avec une production supérieure à 50 t/j 

3610-a Fabrication de pâte à papier 

3610-b Fabrication de papier   
  

- aux activités connexes aux installations précitées : On entend par installation connexe toutes 

les installations qui sont nécessaires au fonctionnement de l’installation soumise à garanties 

financières en intégrant les déchets de toutes natures ou les produits dangereux générés et 

utilisés par l’installation. 

Ces garanties financières s’établissent sans préjudice des garanties financières que l’exploitant 

constitue éventuellement en application du 3° du IV de l’article R 516-2 du Code de l’Environnement. 

Certaines mesures visant le site en activité sont exclues du montant de la garantie financière. Il s'agit 

des clôtures, des panneaux d'interdiction d'accès et des 23 piézomètres existants. La société 

SMURPFIT KAPPA est tenue de les maintenir en bon état. 

ARTICLE 4: MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES ET CALENDRIER DE 

CONSTITUTION 

Le montant des garanties financières est fixé conformément à l’article 2 à 867 700 euros TFC (avec 

un indice TPO1 de septembre 2018 fixé à 110,4 (ou 721,4 avec le facteur de correspondance de 

6,5345) et un taux de TVA de 20,00%). 
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L'exploitant doit constituer des garanties financières dans les conditions prévues à l'article R.516-1 5° 
du Code de l'Environnement et selon la réglementation en vigueur, jusqu’à la cessation d'activité, 
totale ou partielle du site visée à l’article 12. 

ARTICLE 5 : ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières sont constituées pour une période minimale de deux ans. 

Le document attestant la constitution des garanties financières est délivré par l'un des organismes 
prévu à l'article R.516-2 du Code de l'Environnement. 

Il est établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

Les documents attestant de la constitution des garanties financières sont transmis au préfet de 
département (copie à l'inspection des installations classées) au moins trois mois avant chaque 
échéance prévue par la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 6 : QUANTITÉS MAXIMALES DE DÉCHETS ET DE PRODUITS DANGEREUX 
POUVANT ÊTRE ENTREPOSÉES SUR LE SITE 

La quantité maximale de déchets dangereux et de produits pouvant être présents sur le site est limitée 
à : 

  

Type de déchets Quantités maximales stockées sur le site 

  

+ __ Liqueurs du procédé kraft : 10 800 tonnes 

Déchets dangereux °  Boues de soude et de carbonate : 2 060 tonnes 

+ Autres déchets dangereux (graisse, emballages, DEEE) : 75 tonnes 
  

| ° Sources radioactives : 13 sources 
Produits dangereux     + Produits chimiques : 90 tonnes 
  

ARTICLE 6 : RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 
document. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins 
trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté 
ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

En cas de non-renouvellement des garanties financières, le garant informe le préfet par lettre 
recommandée avec accusé de réception au moins trois mois avant l'échéance de validité de ces 
garanties. Cette obligation est sans effet sur la durée de l'engagement du garant. 

ARTICLE 7 : ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 516-5-1 du Code de l'Environnement, l'exploitant est 
tenu d'actualiser le montant des garanties financières et d’en attester auprès du Préfet dans les cas 
suivants tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01. 
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ARTICLE 8: RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en 

sécurité nécessite une révision du montant de référence des garanties financières et doit être portée à 

la connaissance du préfet avant réalisation desdites modifications. 

ARTICLE 9 : ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Conformément à l’article L516-1 du code de l’environnement, sans préjudice de la procédure 

d'amende administrative prévue au 4° du IT de l'article L. 171-8, les manquements aux obligations de 

garanties financières donnent lieu à l'application de la procédure de consignation prévue au 1° du II de 

l'article L. 171-8, indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées. 

ARTICLE 10 : APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Conformément à l’article R516-3 du Code de l’environnement, le Préfet appelle et met en œuvre les 

garanties financières : 

e soit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article 

R. 516-2 du code de l'environnement, après intervention des mesures prévues au I de l'article 

L. 171-8 du même code ;: 

e soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'égard de 

l'exploitant ; 

e soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable 

ou du décès de l'exploitant personne physique. 

Lorsque les garanties financières sont constituées dans les formes prévues au e du I de l'article KR. 516- 

2, et que l'appel mentionné au I du présent article est demeuré infructueux, le préfet appelle les 

garanties financières auprès de l'établissement de crédit, la société de financement, l'entreprise 

d'assurance, la société de caution mutuelle ou le fonds de garantie ou la Caisse des dépôts et 

consignations, garant de la personne morale ou physique mentionnée au e susmentionné : 

e soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre 

du garant personne physique ou morale mentionné au e susmentionné ; 

e soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du 

décès du garant personne physique mentionné au e susmentionné ; 

e soit en cas de notification de la recevabilité de la saisine de la commission de surendettement 

par le garant personne physique ; 

e soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale 

résultant d'une sommation de payer suivie de refus ou demeurée sans effet pendant un délai 

d'un mois à compter de la signification de la sommation faite à celui-ci par le préfet. 

ARTICLE 11 : LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à la cessation d’exploitation totale ou 

partielle des installations visées à l’article 2 du présent arrêté, et après que les travaux couverts par les 

garanties financières ont été normalement réalisés et constatés, dans le cadre des dispositions prévues 

aux articles R.512-39-1 à R.512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un procès- 

verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R.516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, 

aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant 

la levée de l'obligation de garanties financières. 
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ARTICLE 12 : CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale conformément à l’article R516-1 du 

code de l’environnement. 

ARTICLE 13 : DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R181-50 

du code de l'environnement, il peut être déféré à la juridiction administrative compétente, le tribunal 

administratif de Bordeaux : 

*__ par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent 
arrêté; 

* par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du même 

code dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage de la présente 
décision. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique << Télérecours citoyens >> 

accessible par le site internet << www.telerecours.fr >> 

ARTICLE 14 : INFORMATION DES TIERS 

En vue de l’information des tiers : 

- Conformément à l’article R181-44 du code de l’environnement, une copie du présent arrêté sera 

déposée en mairie de Biganos et pourra y être consultée par les personnes intéressées. Il sera affiché à 

la mairie pendant une durée minimum d’un mois, procès-verbal de l’accomplissement de cette 

formalité est dressé par les soins du maire. 

- L'arrêté sera publié sur le site internet de la Préfecture - www.sironde.gour.fr. 

ARTICLE 15 : APPLICATION 

Le présent arrêté sera notifié à la société SMURFIT KAPPA. 

Une copie sera adressée à : 

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

- Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’ Aménagement et du Logement de 

Nouvelle-Aquitaine, 

- Monsieur le Maire de la commune de Biganos, 

- Monsieur le sous-Préfet d'Arcachon, 

qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

Bordeaux, le 

  
LE PRÉF ET, 

Pe spl  % serre rer 1 TA cu , 

: N bear : fe ee Fr . 

le Secret eéuGral, 
  

ee erry SUQUET 
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